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CONTEXTE
1. Présentation de Santé Sud 
Sante Sud est une ONG de solidarité internationale reconnue d’intérêt général, créée en 1984 à Marseille par des professionnel.les de la santé et du médico-social. Depuis 35 ans, elle agit pour un « accès à des soins de santé et de qualité pour tous ».   
La santé est appréhendée selon l’approche OMS c’est à dire le bien-être physique, psychique et social des populations les plus vulnérables.
Santé Sud accompagne les initiatives des acteur.rices publics et associatifs afin de faciliter l’amélioration et/ou la mise en place de structures durables, appropriées aux ressources humaines, économiques et techniques en agissant à partir de projets concertés qui laissent la maîtrise des choix aux acteur.rices locaux.
Plus d’informations sur www.santesud.org
2. Justification du programme 
Contexte et enjeux 
Face au constat de l’insuffisance des dispositifs alternatifs à l’insertion ou à la réinsertion des jeunes en risque de rupture sociale, le projet « Construire des alternatives pour et avec les jeunes en risque de rupture sociale et/ou en voie de radicalisation - Shabab », mené par l’ONG française Santé Sud en partenariat avec l’association tunisienne ADO+, vise à co-construire, avec ces jeunes, un environnement porteur de solutions éducatives, psycho-sociales et culturelles alternatives, sur le territoire du Grand Tunis. Plus spécifiquement, il s’agit d’appuyer les organisations de la société civile tunisienne à construire, aux côtés des pouvoirs publics, des alternatives pour et avec les jeunes en risque de rupture sociale et / ou en voie de radicalisation. 
Le projet est concentré sur les quatre zones d’intervention situées dans des quartiers défavorisés du Grand Tunis, définies autour de quatre centres d’accueil (3 centres Relevant du Ministère des Affaires sociales et 1 centre du Ministère de la femme) accueillant chacun annuellement 50 à 60 jeunes en risque de rupture sociale et /ou en conflit avec la loi :

· Le CSOE de Sidi Amor (Gouvernorat de la Manouba) ;
· Le CDIS de Douar Hicher (Gouvernorat de la Manouba) ;
· Le CDIS de Naaseb (Gouvernorat de Ben Arous) ;
· Le CIJE de Borj-el-Amri (Gouvernorat de la Manouba).

Afin de réaliser ces objectifs, le projet s’est fixé quatre principaux résultats à atteindre :
· [bookmark: _Hlk56687905]Résultat 1 : L’offre de service dédiée aux jeunes en risque de rupture sociale et de radicalisation est renforcée par les OSC à travers des outils d’intervention et d’analyse adaptés au contexte tunisien ;
· [bookmark: _Hlk56687938]Résultat 2 : Des jeunes en risque de rupture sociale, accompagnés par des intervenants sociaux des OSC, élaborent et conduisent des projets citoyens et d’insertion sociale et professionnelle ;
· [bookmark: _Hlk56687964]Résultat 3 : La capacité organisationnelle et structurelle des centres d’accueil publics et des OSC est renforcée à travers la mise en œuvre d’une démarche qualité ;
· Résultat 4 : Le renforcement des capacités organisationnelles et techniques de la DGPS permet d’opérationnaliser son plan stratégique à 3 ans.




LE PROJET
1. Objectifs, résultats attendus et principales activités du programme 
	Objectif global
	
Co-construire avec des jeunes en risque de rupture sociale du grand Tunis un environnement porteur de solutions éducatives, psycho-sociales et culturelles alternatives


	Objectif spécifique
	
Appuyer les organisations de la société civile tunisiennes à construire, aux côtés des pouvoirs publics, des alternatives pour et avec les jeunes en risque de rupture sociale et / ou en voie de radicalisation

Indicateurs :
- A l’issue du projet, 100 professionnels du travail social des OSC et des centres d’accueil publics impliqués ont renforcé leurs pratiques d’intervention auprès des jeunes
- A l’issue du projet, 20 cadres du CGPS (Comité Général de Promotion Sociale) sont renforcés dans leurs compétences de supervision et de contrôle qualité des centres d’accueils
- Qualité des solutions alternatives et de leur force d’innovation
- Elaboration et mise en œuvre des activités à travers des plans d’actions locaux selon une démarche participative
- Renforcement des connaissances des trajectoires de radicalisation et d’embrigadement des jeunes


	Résultat attendu 1 : L’offre de service dédiée aux jeunes en risques de rupture sociale et de radicalisation est renforcée par les OSC à travers des outils d’intervention et d’analyse adaptés au contexte tunisien 
	
Principales activités : 
1/ Etablir une cartographie des OSC, institutions publiques et relais locaux intervenant en périphérie des 4 centres publics d’accueil
2/ Constituer 4 groupes pluridisciplinaires (un par quartier d’intervention) chargés de l’accompagnement des jeunes en risque de rupture sociale et/ou en voie de radicalisation
3/ Réaliser une mission d’observation en France des modalités d’accompagnement innovantes des jeunes en risque de rupture sociale et / ou en voie de radicalisation
4/ Accompagner les 4 groupes pluridisciplinaires à élaborer des plans d’actions locaux
5/ Renforcer les compétences des travailleurs sociaux pour leur permettre d’accompagner les jeunes dans la création et la diffusion de messages de lutte contre la radicalisation

Indicateurs :
· Elaboration et mise en œuvre des activités à travers des plans d’actions locaux selon une démarche participative
· Renforcement des connaissances des trajectoires de radicalisation et d’embrigadement des jeunes


	Résultat attendu 2 : Des jeunes en risque de rupture sociale, accompagnés par des intervenants sociaux des OSC, élaborent et conduisent des projets citoyens et d’insertion sociale et professionnelle

	
Principales activités : 
1/ Renforcer les capacités des acteurs de la société civile à accompagner un dispositif de projets citoyens à destination des jeunes
2/ Réaliser une mission d’observation en France des modalités d’accompagnement innovantes des jeunes en risque de rupture sociale et / ou en voie de radicalisation
3/ Accompagner l’élaboration puis la mise en œuvre des projets citoyens des jeunes
4/ Organiser un évènement de restitution des projets citoyens des jeunes

Indicateurs :
	· 12 projets innovants portés par des jeunes en risque de rupture sociale sont accompagnés et mis en œuvre





	Résultat attendu 3 : La capacité organisationnelle et structurelle des centres d’accueil publics et des OSC est renforcée à travers la mise en œuvre d’une démarche qualité

	
Principales activités : 
1/ Accompagner l’élaboration des projets d’établissement des 4 centres publics d’accueil de jeunes
2/ Accompagner l’opérationnalisation des projets d’établissement
3/ Accompagner les OSC dans leur structuration interne
4/ Mettre en place une plate-forme ressource sur la question de la jeunesse en risque de rupture sociale en Tunisie

Indicateurs :
· Chacun des 4 centres d’accueil dispose d’un projet d’établissement intégrant un plan d’actions locales
· Les OSC disposent d’outils permettant le renforcement de leur structuration interne et leur positionnement stratégique


	Résultat attendu 4 : Le renforcement des capacités organisationnelles et techniques de la DGPS permet d’opérationnaliser son plan stratégique à 3 ans
	
Principales activités : 
1/ Opérationnaliser les outils de supervision du CGPS
2/ Former les directeurs aux nouveaux outils de supervision élaborés
3/ Capitaliser de la méthodologie d’accompagnement d’élaboration et de mise en œuvre des projets d’établissement pour assurer leur réplicabilité via la DGPS
4/ Elaborer en lien avec l’INTES un module / curriculum de formation continue de renforcement des compétences des directeurs des centres d’accueil de défense sociale
5/ Conduire un plaidoyer pour la création d’une formation initiale pour les directeurs d’établissements sociaux

Indicateur :
· 20 cadres du CGPS sont renforcés dans leurs compétences de supervision et de contrôle qualité des centres d’accueil
· Mise en œuvre du plan stratégique du CGPS à 3 ans
· Transfert de compétences de la méthodologie d’accompagnement projet d’établissement aux référents du CGPS
· Renforcement de la capacité du CGPS à déployer un plan d’action territorial intégrant les OSC




2. Les principaux partenaires du programme
· Ado + : association de droit tunisien qui intervient auprès des adolescents, elle conduit des projets selon les objectifs suivants : éducatif, culturel et artistique, social et civique. Elle travaille dans les domaines des droits de l’enfant, de l’éducation et de l’intégration sociale. 
· IGPS (Instance Général de Promotion Sociale) : service du Ministère des Affaires sociales qui garantit le contrôle qualité et la supervision des centres d’accueil dont il a la tutelle.
· CDIS (Centre de Défense et d’Intégration Sociale) de Fouchana et CDIS douar Hicher : structures qui proposent un accueil de jour des enfants, adolescents et adultes (individuellement ou en famille), sans limites d’âge. Il s’agit de populations menacées par l’échec ou l’abandon scolaire précoce, victimes de violences et de sévices dans leurs sphères familiales, sortant de centres de rééducation des enfants en conflit avec la loi, sortant de prison ou des familles menacées de dislocation. 
· COSE (Centre d’Observation Sociale de l’Enfance) : créé en 1992 et pensé comme une recherche d’alternatives dans la mise en place de sanction pénale, il s’inscrit dans une logique de réparation de la loi. Il s’agit d’un lieu d’ante-jugement que le juge sollicite en vue d’éclairer sa décision. L’établissement est habileté pour 55 places (40 pour les garçons et 15 pour les filles).
· CIJE de Borj El Amri : structure dont la vocation est de mettre en place une partie de la politique sociale du gouvernement à l’échelle du gouvernorat. Ils sont supervisés par le commissariat régional des affaires de la femme et de la famille. Ils sont aussi à la croisée de politiques interministérielles comme le montre l’accompagnement en milieu naturel où le·la travailleur·euse social·e doit faire appel à des aides dispensées par l’Unité Locale de Protection Sociale (sous la tutelle du Ministère des affaires sociales). Le service pensionnat accueille 15 mineur·es de 6 à 18 ans, des adolescent·es et 6 jeunes majeur·es de 18 à 24 ans. Il a théoriquement une capacité d’accueil de 24 enfants. Le service de demi-pensionnat accueille environ 50 enfants différents à l’année.
· Diverses OSC : dans le cadre du projet, diverses OSC sont intervenues pour soutenir les partenaires dans la mise en œuvre des projets citoyens (projets portés par les jeunes visant à l’amélioration de leurs cadres de vie) et des plans d’actions locaux (projets portés par les professionnels des structures sociales et les OSC visant à l’amélioration de l’offre de service pour les jeunes) 

3. Budget de l’action 
Le projet est financé en grande partie par l’AFD, l’UNICEF et la DCIM (Direction de la Coopération internationale de Monaco).  

L’EVALUATION
L’évaluation portera sur toute la période de la durée du projet soit du 1er novembre 2018 au 31 juillet 2022.
1. Justification de l’évaluation
Cette évaluation externe est motivée par l’engagement contractuel d’examiner le degré d’atteinte des objectifs par rapport aux résultats attendus, par l’importance d’analyser les effets/impacts directs et indirects ainsi que la pérennité et les perspectives des actions et par le désir de tirer des enseignements et d’énoncer des recommandations pour alimenter la dynamique enclenchée avec les diverses parties prenantes du projet. Les résultats ainsi que le rapport d’évaluation seront partagés avec l’ensemble des partenaires et des acteurs impliqués.
2. Objectifs de l’évaluation 
Cette évaluation finale prendra en compte toutes les actions programmées dans le document projet. Elle vise à réaliser un bilan des activités conduites au regard des objectifs et résultats attendus tout en mettant l’accent sur les processus et méthodologies mis en place. Il s’agira aussi de dégager les éléments d’apprentissage à considérer pour des initiatives similaires futures. 
Les objectifs de cette évaluation sont doubles : 
- Rendre compte des activités mises en œuvre à l’issue du projet à l’Agence Française de Développement
- Apprécier de manière rigoureuse et impartiale les résultats et l’impact du programme
Au-delà de cette obligation contractuelle vis-à-vis de l’AFD, l’évaluation envisagée est nécessaire pour orienter la conception et la mise en œuvre de futures interventions de Santé Sud sur la thématique concernée. 
Le·la consultant·e devra conduire l’analyse afin d’évaluer la performance du projet au regard de 6 critères d’évaluation :
· Cohérence : comparer l’adéquation entre les moyens attribués et les objectifs du projet
· Pertinence : comparer les objectifs aux enjeux du projet
· Efficience : comparer les résultats obtenus aux moyens mis en œuvre. Comparer les résultats et la démarche choisie selon les ressources mobilisées
· Efficacité : comparer les objectifs fixés et les résultats atteints
· Impacts : apprécier tous les effets d’une action sur son environnement au sens le plus large
· Pérennité : analyser les chances de poursuivre l’action lorsque l’aide extérieure aura cessée

METHODOLOGIE
Dans le cadre de cet appel d’offre, une méthodologie précise devra être proposée par les consultant·es, dans laquelle les points suivants devront être pris en considération et respectés : 
· Le·la consultant·e effectuera initialement une analyse de la documentation et des thématiques du projet 
· La méthodologie de l’évaluation devra être conçue de manière à prendre en compte les différentes parties prenantes et permettre leur participation à l’évaluation. 
Les principales parties prenantes sont : 
· Santé Sud : 
Equipe siège à Marseille / équipe Santé Sud Tunisie

· CGPS (Tunis)

· Les 4 structures sociales (Grand Tunis)
· Centre de Défense et Intégration Sociale Douar Hicher
· CDIS Fouchana
· Centre Social d’Observation de l’Enfant Manouba
· Centre d’intégration de la Jeunesse et de l’enfance à Borj El Amri. 

· Ado+ (Tunis)

· Les groupes cibles : 
· Les 600 à 700 jeunes en risque de rupture sociale et/ou en voie de radicalisation
· Les 8 OSC du groupe pluridisciplinaire

· Les expert.es impliqué.es dans le projet : 
· 1 Expert intervenu dans le cadre de l’analyse de la production statistique du ministère des Affaires Sociales
· 2 Experts en charge de la mise en œuvre des fiches de postes au sein des structures supervisées par l’IGPS
· 3 Experts en charge de former les professionnels des structures sociales sur les concepts de radicalisation et les techniques d’animation de débats

Le consultant·e mènera : 
• Des entretiens (individuels, focus groupes etc.) avec les multiples parties prenantes du projet, en vue de recueillir les différents points de vue pour mener une analyse croisée et objective des opinions recueillies sur les performances du projet 
• Des enquêtes auprès d’un échantillon représentatif des bénéficiaires, activités et zones d’intervention du projet. Le but est de déterminer les niveaux d'engagement et de satisfaction des bénéficiaires l'égard des activités du projet. 


CALENDRIER ET ORGANISATION
1. Calendrier indicatif 
A titre indicatif, le nombre de jours d’expertise est estimé à trente (30) jours avec une proposition de répartition comme suit : 
· Dix (10) jours de cadrage, l’élaboration de la méthodologie, préparation des outils de collecte et le rapport de démarrage ;
· Dix (10) jours de collecte des données sur le terrain ;
· Dix (10) jours de traitement et d’analyse des données et rédaction des rapports intermédiaire et final.
Les candidat.e.s devront intégrer une proposition de chronogramme détaillé dans leur proposition technique. 
Le calendrier indicatif pour la mission est le suivant :
	Date
	Etape

	Novembre 2022
	Cadrage, analyse documentaire et élaboration d’un référentiel méthodologique

	
	Rendu de la note de cadrage, issue de la phase préparatoire et documentaire 

	
	Phase de l’enquête de terrain
Restitution à chaud des résultats de l’enquête terrain 

	Novembre/Décembre 2022
	Rendu du rapport d’évaluation provisoire
Date limite : 9 décembre

	
	Restitution des résultats et conclusions de l’évaluation

	Décembre 2022
	Remise du rapport d’évaluation finale
Date limite : 25 décembre

	5 janvier 2022
	Validation du rapport d’évaluation finale 



Le rapport d’évaluation final devra, au plus tard, être validé définitivement le 23 décembre 2022.
2. Documentation
Différents documents clés relatifs au projet seront mis à disposition des consultant·es et examinés : 
• La proposition initiale de projet, la note d’initiation ONG (NIONG) et les Avis de Non Objection (ANO),
• Les accords de partenariat et les conventions (AFD, partenaires), 
• Les rapports d’activités et financiers, 
• Les rapports intermédiaires mi-parcours transmis à l’AFD 
• Les rapports de capitalisation,
•  Les comptes rendus des réunions,
• Les documents de travail ou autres documents produits au cours de la mise en œuvre tels que les rapports de suivi, les rapports de mission, les rapports de consultant·es, les rapports d’études réalisées, les présentations, les rapports de formation.
3. Livrables attendus 
Une note de cadrage détaillée précisant la démarche, le déroulement de l’évaluation (notamment sur le terrain), les personnes qu’il·elle compte rencontrer et de quelle manière, les démarches et outils de collecte et d’analyse de données qui seront mobilisés et le planning de mise en œuvre 
Un rapport provisoire en français : le·la consultant·e devra produire un rapport d'évaluation de 20 pages maximum (hors annexes), comprenant : 
· un sommaire, 
· une brève introduction, 
· une présentation des objectifs, de la méthodologie et des limites de l’évaluation, 
· un retour sur l’ensemble du projet à partir des critères, des observations, des enseignements tirés et des conclusions 
· une liste de recommandations intégrant un plan d’action, sur la base des éléments récoltés pour assurer la poursuite et réussite du projet, 
· des annexes (ex. acronymes, liste personnes interrogées, TDR, méthodologie, calendrier, etc.). 
Le·la consultant·e produira un rapport provisoire qui sera soumis à Santé Sud pour observation et déposera par la suite un rapport final.
Un rapport final en français : à partir des retours de Santé Sud, le·la consultant·e intégrera les retours et recommandations faites
· Une synthèse de l’évaluation reprenant les résultats clés de l’étude (maximum 2 pages)
· Une évaluation détaillée du projet (30 pages maximum, hors annexes)
Une présentation : le·la consultant·e réalisera enfin une présentation de l’évaluation pour mener la restitution aux acteurs du projet, en revenant sur les principales conclusions et recommandations de l'évaluation. 
Une communication régulière entre les consultant·es et Santé Sud devra être réalisée tout au long du processus d’évaluation. Les conclusions de cette évaluation seront communiquées à l’AFD par Santé Sud.
4. Moyens 
Le budget maximal pour cette évaluation est estimé à 16 000€ TTC et inclut les honoraires ainsi que les frais de de vie et de déplacements liés à cette mission d’évaluation. 
TE
PROFIL DU.DE LA CANDIDAT.E 
Il est attendu le recrutement d’un·e consultant·e ou la constitution d’une équipe de consultant·es complémentaires devant couvrir au minimum les différents champs d’expertise suivants : 
· Diplôme d’études supérieures en Sciences Sociales ou autres domaines pertinents (Bac+5 à minima) ; 
· Posséder des compétences et expériences significatives en évaluation de projets de coopération au développement (au minimum 5 ans) ;
· [bookmark: _Hlk114653554]Avoir une expertise confirmée dans le secteur médico-social et en particulier au niveau des thématiques du projet (jeunes en ruptures sociales et/ou en risque de radicalisation et actions sociales en Tunisie) ;
· Connaissance spécifique du contexte Tunisien (jeunes en ruptures sociales et/ou en risque de radicalisation et actions sociales en Tunisie) et du tissu associatif Tunisien (enjeux et défis) ; 
· Expérience confirmée relative au renforcement des capacités des acteurs locaux ; 
· Excellente maîtrise de la langue française et du dialecte tunisien ainsi qu’une excellente capacité rédactionnelle en français.

MODALITÉS DE RÉPONSE
1. Calendrier 
La date limite de remise des propositions techniques et financières est le 06/11/2022 à 23h (heure de Tunisie). 
Les propositions doivent être envoyées par mail à : mathias.castillo@santesud.org et ap.tunisie@santesud.org avec en objet « Evaluation finale Shabab ». 
Les consultant·es concourants se verront notifier les résultats de l’appel d’offre au plus tard le 18/11/2022. 
La contractualisation sera effectuée dans la semaine du 21/11/2022. L’évaluation se déroulera entre le 21 novembre 2022 et le 31 décembre 2022.
2. Contenu attendu des candidatures
Les candidatures doivent comporter les éléments suivants : 
· Une proposition technique démontrant la bonne compréhension des enjeux de l’évaluation et présentant la méthodologie d’évaluation proposée 
· Un chronogramme de l’évaluation, détaillé par expert.e s’il y a plusieurs expert.e.s
· Une proposition financière détaillée
· Les références et le CV du ou des consultant·es ainsi que la répartition des rôles entre expert.e.s s’il y a plusieurs expert.e.s
Le document, hors annexes, ne doit pas dépasser 15 pages. L’offre doit être rédigée en français et constituera l’annexe 1 du contrat de prestation de service. Le contrat de prestation de service sera rédigé en français.
L’évaluation des candidatures portera sur les critères suivants :
· Note technique et proposition financière :
· Expérience et ancienneté (3 points)
· Expérience sur la thématique ? du projet : participation citoyenne et travail social en Tunisie (3 points)
·  Maitrise de l'évaluation de projet (3 points)
· Moyens techniques (3 points)
· Engagement dans la Société Civile et Connaissance des réseaux (3 points)
· Faisabilité de l'évaluation (3 points)
· Clarté et organisation du travail (3 points)
· Qualité rédactionnelle (3 points)
· Montant de la prestation (3 points)
· Connaissance de la géographie du projet (3 points)
· Maitrise du français et du dialecte tunisien (3 points)
· Entretien :
· Valeurs et positionnement (5 points)
· Présentation et relationnel (2 points)
· Savoir-être, positionnement (5 points)





Annexe 1 :

Fiche outil 5 sur l’évaluation issue du guide méthodo de l’AFD p. 96 
[image: Fichier:AFD logo.svg — Wikipédia][image: ] 
https://www.afd.fr/sites/afd/files/2020-04-10-34-35/guide-methodologique-initiatives-avril-2020.pdf
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FICHE OUTIL 5 : LES PRINCIPES D’ÉVALUATION ET DE CAPITALISATION DES PROJETS
L’évaluation et la capitalisation des interventions des OSC cofinancées par l’AFD revêtent une grande importance.


La présente note a pour objectif de présenter les grands principes qui doivent guider les pratiques d’évaluation et de capi-
talisation des Initiatives OSC. Ces principes ne sont pas figés et peuvent être ajustés, précisés, enrichis pour tenir compte 
de la diversité des interventions des OSC et de l’évolution des pratiques, notamment afin d’identifier les méthodes et outils 
d’évaluation les plus adaptés ou soutenir des expériences nouvelles dans ce domaine. Au-delà des modalités définies par 
l’AFD dans le guide méthodologique et détaillées ci- dessous, le dialogue est permanent avec les OSC sur ce sujet.


Ces principes concernent les seuls projets Initiatives OSC, à savoir les opérations conçues et mises en œuvre par les OSC, 
et soutenues financièrement par l’AFD. Ils s’inscrivent en conformité avec les orientations générales retenues par l’AFD en 
matière d’évaluation de projets formalisées dans la politique d’évaluation de l’AFD et dans sa stratégie Recherche, innovation 
et savoirs (voir la politique d’évaluation de l’AFD et sa stratégie Recherche, innovation et savoir).


L’AFD promeut la culture de l’évaluation, afin de tirer toutes les leçons des succès et des échecs des projets qu’elle finance 
et d’améliorer la pertinence et l’efficacité des projets à venir. Dans sa stratégie Recherche, Innovation et Savoirs, l’AFD 
s’est engagée à élargir le champ des évaluations et à ce que 50 % des interventions qu’elle finance soient évaluées. Par 
ailleurs, pour renforcer la transparence sur son action et faciliter l’échange de bonnes pratiques avec les autres acteurs du 
développement durable, l’AFD entend systématiser la publication des résultats de ses propres évaluations et encourager la 
publication des évaluations menées par ses partenaires. Au-delà de cette démarche évaluative, l’AFD favorise les exercices 
de capitalisation, d’études transversales, d’échanges d’expériences à diffusion large ainsi que tout processus de recherche 
de méthodes et d’outils d’évaluation adaptées aux interventions des acteurs du développement. 


L’évaluation des projets Initiatives OSC participe pleinement à l’évaluation des actions et pratiques de l’aide au dévelop-
pement, bien que ce champ ait ses spécificités. La diversité des acteurs, des stratégies, des objectifs poursuivis et des 
actions et surtout l’octroi de fonds publics conduisent à promouvoir l’évaluation des projets OSC. L’évaluation des projets 
des OSC soulève toutefois des enjeux particuliers de mesure des résultats en raison des spécificités de certaines de leurs 
finalités complexes visant le changement social (renforcement des capacités, recherche d’influence au travers d’actions 
de plaidoyer, partenariats, etc.), de leur taille, de leur mode opératoire. 


Depuis 20 ans, encouragées par les bailleurs de fonds, les OSC ont pleinement intégré la culture de l’évaluation et prévoient 
presque systématiquement la réalisation d’évaluations dans leurs projets. La diffusion des évaluations réalisées s’est 
également largement améliorée et devient un réel support pour l’échange, l’apprentissage, l’amélioration des pratiques et 
la capitalisation partagée.


L’AFD poursuit son dialogue avec les OSC sur les enjeux liés à l’évaluation des projets qu’elle cofinance. Plusieurs séminaires 
d’échanges d’expériences ont été organisés en ce sens avec les OSC. L’AFD continue de considérer qu’il convient d’être 



https://www.afd.fr/fr/la-politique-devaluation-de-lafd

https://www.afd.fr/fr/strategie-recherche-innovation-et-savoirs-2019-2022
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pragmatique, innovant et ouvert sur les pratiques de suivi, d’évaluation et de capitalisation. La réflexion et la recherche 
sur les méthodes et les outils d’évaluation adaptés à la diversité des interventions doivent être soutenues. Les OSC sont 
elles-mêmes, au-delà de la nécessaire redevabilité, concernées par ces enjeux et souvent porteuses d’innovations dans 
ce domaine.


Les évaluations des projets Initiatives OSC sont de deux types : des évaluations individuelles de projet (cf. § 1) et des évalua-
tions transversales (cf. § 2).


1. Principes relatifs aux évaluations de projets OSC cofinancés par l’AFD
Les évaluations de projets Initiatives OSC s’inscrivent dans les bonnes pratiques en matière d’évaluation des projets de 
développement. Elles s’appuient sur les principes proposés par le comité d’aide au développement de l’OCDE (CAD/OCDE) 
en matière d’évaluation des projets de développement (impartialité et indépendance, crédibilité, utilité, participation et 
coordination). Elles sont généralement menées en se référant aux cinq critères définis par le CAD7 (pertinence, efficacité, 
efficience, impact et durabilité). Ce cadre normatif peut être adapté pour tenir compte des spécificités des projets ou 
portefeuilles de projets évalués et refléter l’objectif principal visé (redevabilité ou apprentissage). Au-delà des critères du 
CAD et/ou en s’y référant, il s’agit d’identifier les questions évaluatives auxquelles l’évaluation va chercher à répondre par 
rapport aux objectifs que le projet s’est initialement fixés. Le recours aux approches orientées changement (AOC) ainsi 
qu’aux cartographies des incidences sont encouragées.


L’évaluation doit être utile à l’OSC pour éclairer des questions relatives au projet, apprécier sa mise en œuvre et ses résultats, 
et tirer des enseignements. Il ne s’agit donc pas d’utiliser dans chaque évaluation l’ensemble des critères du CAD au risque 
d’avoir une évaluation qui survole le projet et qui apporte peu d’enseignements. 


L’évaluation du premier cycle du projet (1ère phase) ciblera par exemple plus prioritairement les critères de pertinence et de 
cohérence mais n’ira pas nécessairement regarder les effets/impacts. Au contraire, lors de la phase 3 d’un projet, l’évaluation 
approfondira la question des effets, des changements, de l’impact, de la durabilité etc. L’évaluation doit être « sur-mesure ».


D’autres critères plus transversaux sont souvent nécessaires à prendre en compte en fonction de la nature des projets : la 
mesure des changements auxquels a contribué le projet, celle des effets produits en termes de renforcement de capacités, 
de gouvernance, d’empowerment, de qualité des partenariats, de contribution/influence des politiques publiques, sont des 
notions plus complexes qui nécessitent une approche plus élaborée mais qui doivent désormais être davantage intégrées 
dans les évaluations menées.


7. Ces critères sont en cours de révision. Les nouveaux critères devraient entrer en 
vigueur fin 2019.
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L’évaluation des projets des OSC doit également porter sur la prise en considération ou non des thématiques transversales 
(genre, biodiversité/climat, jeunesse) afin de donner les éléments de redevabilité nécessaires à l’agence sur ces aspects. 
Pour ce faire, les TDR qui encadrent le travail de l’évaluateur doivent porter à sa connaissance les fiches outils du guide 
DPA/OSC correspondantes au travers soit d’une mention lui indiquant les références nécessaires (fiches outils 2, 3 et 4), 
soit d’une insertion de ces fiches en annexe de ces TDR. 


L’évaluation individuelle finale de projet doit être pensée dès le début du projet et des moyens humains, techniques et finan-
ciers doivent être mobilisés pour ce travail. Le calendrier de l’évaluation doit être également anticipé. Il convient d’être parti-
culièrement vigilant sur ce point dans le cas des initiatives s’articulant sur plusieurs phases. L’évaluation doit être planifiée 
dans le calendrier de mise en œuvre/conception de projet afin de pouvoir nourrir l’élaboration de la phase suivante.


Dans ces cas, les enseignements tirés de l’évaluation d’une phase doivent servir à l’élaboration de la phase suivante et devront 
être intégrés à la NIONG (cf. paragraphe dédié). Le rapport d’évaluation devra accompagner la NIONG.


Par ailleurs, l’évaluation doit être pensée comme un processus participatif (co-élaboration avec le(s) principal(ux) parte-
naire(s) impliqué(s) dans le projet) ; elle n’est pas un simple contrôle ; elle doit donc mobiliser autant que possible l’ensemble 
des acteurs du projet : associations locales, bénéficiaires, partenaires institutionnels et financiers.


L’AFD incite au recours à l’expertise externe. Le coût des évaluations externes est éligible dans le plan de financement 
soumis à DPA/OSC. Les OSC sont invitées à procéder au choix du prestataire à l’issue d’un appel d’offres ouvert ou a minima 
d’une consultation restreinte. En pratique, sauf cas particulier et selon la taille et le nombre de pays concerné du projet, il 
est recommandé de prévoir a minima un budget de 25K €. 


Les termes de référence seront soumis à l’AFD pour avis de non-objection (ANO) avant le lancement de l’évaluation.


a. Modalités et exigences de l’AFD en matière d’évaluation individuelle et de capitalisation
L’AFD encourage donc les OSC à intégrer un processus d’évaluation volontaire dans les projets d’une certaine dimension, sans 
pour autant en faire une obligation systématique, sauf dans le cadre de certains instruments spécifiques détaillés ci-après :


■     une évaluation externe finale est exigée dans le cadre des conventions-programmes : celle-ci doit être réalisée à la fin 
de chaque phase et précéder toute nouvelle demande de financement. A la fin de la dernière phase de la convention, une 
étude d’impact sera exigée,


■     une évaluation externe finale est exigée dans le cadre des conventions de partenariat pluriannuelle (CPP) : celle-ci doit 
être réalisée à la fin de chaque phase de 4 ans et précéder toute nouvelle demande de financement. Elle devra privilégier la 
mesure des effets/impacts,


■     une évaluation externe finale est exigée dans le cadre des programmes concertés pluriacteurs (PCPA) : celle-ci doit 
être réalisée à la fin de chaque phase et précéder toute nouvelle demande de financement. Au cours de la dernière phase 
du PCPA, une étude d’impact sera fortement encouragée,
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■     une évaluation externe finale est exigée dans le cadre des programmes à multiphases : dès lors qu’une OSC prévoit de 
mettre en œuvre son projet sur une durée de plusieurs phases, elle devra réaliser une évaluation externe à la fin de chacune 
des phases avant que ne soit instruite une nouvelle demande de financement,


■     pour les programmes terrain d’envergure, mis en œuvre sur la durée (plus de 6 ans), les études d’effets/impact seront 
fortement encouragées et donneront lieu à un échange approfondi entre DPA/OSC et l’OSC en amont de l’exercice et au 
plus tard lors de la réunion à mi-parcours,


■     pour les projets d’intérêt général, une évaluation externe est exigée à la fin de chaque phase et une évaluation d’impact 
et/ou d’effets des processus de changement induits est exigée tous les neuf ans (toutes les trois phases). Cette étude d’ef-
fets/impact doit être prévue dès le démarrage du projet en année 1,


■     le rapport d’évaluation devra être idéalement joint à la NIONG (document-projet) de la phase suivante ; à défaut le rapport 
provisoire sera accepté, à condition que le rapport final soit communiqué au plus tard lors du démarrage de l’instruction 
du projet,


■     les rapports d’évaluation ou leur synthèse sont publiés sur le site de l’OSC. Dans le cadre de la politique de transparence 
de l’AFD, et sous réserve de l’accord de l’OSC, les rapports d’évaluation et/ou leur synthèse pourront être publiés sur le site 
de l’AFD (un format de publication pourra être proposé à l’OSC).


b. Le suivi-évaluation
L’AFD encourage la mise en place de dispositifs de suivi-évaluation dès le démarrage du projet, notamment en ce qui concerne 
les projets complexes et d’envergure ; ceci permet de renforcer l’efficacité de l’évaluation externe finale (sans la remplacer) 
et contribue au pilotage du projet en continu. Le coût de ce suivi-évaluation est éligible dans le plan de financement soumis 
à l’AFD ; son articulation avec l’évaluation externe finale devra cependant être précisée.


c. Modalités en matière de capitalisation
La capitalisation des expériences est une démarche collective permettant aux acteurs de renforcer leurs capacités et de 
partager leurs connaissances avec d’autres. C’est un processus qui conduit à apprendre et à progresser individuellement 
et collectivement. La capitalisation peut être menée au fil de l’eau des interventions et s’appuie sur une participation des 
parties prenantes à l’intervention tout comme dans une évaluation. S’il y a recours à une expertise externe, celle-ci se 
positionne davantage comme un accompagnateur/facilitateur/animateur que dans un rôle d’expert « objectivant » comme 
dans l’évaluation.


Les exercices de capitalisation sont fortement encouragés par l’AFD (ils sont exigés dans le cadre des conventions-pro-
grammes, des conventions de partenariat pluriannuel et des programmes concertés pluriacteurs au rythme et dans le 
format souhaité par le programme, pas nécessairement à l’issue de chaque phase) ;  ils permettent en effet de tirer les 
enseignements des actions menées et de les diffuser largement au profit du milieu des OSC et de la solidarité internationale  
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en général, mais également de valoriser la contribution de l’action non-gouvernementale au développement et à la soli-
darité internationale.


Les OSC ont toute latitude pour élaborer les axes et modalités de capitalisation les plus pertinents et les plus utiles ; elles 
sont encouragées à explorer tous les supports de capitalisation possibles (supports médias, web, etc.). L’AFD n’a pas d’exi-
gence particulière sur le contenu et la forme de ces capitalisations, cependant elle souhaite que ces exercices démontrent 
leur utilité et soient justifiés eu égard au projet dans lequel ils s’inscrivent, et enfin, qu’ils aient une diffusion externe aussi 
large que possible.


L’ensemble de ces démarches peuvent être accompagnées. Les OSC peuvent ainsi consulter le site du F3E (www.f3e.fr) 
qui propose un certain nombre d’outils méthodologiques spécifiques et des formations très utiles. Sous certaines condi-
tions, les OSC peuvent bénéficier d’un accompagnement du F3E.


2. Études/Évaluations transversales pilotées par l’AFD
Au-delà des évaluations des projets, l’AFD peut être amenée à commanditer et piloter elle-même des évaluations au champ 
plus large que celui d’un projet et à portée stratégique ou des évaluations scientifiques d’impact8.


Les évaluations au champ large sont conduites dans un objectif d’apprentissage des OSC, de l’AFD et de la communauté du 
développement. Elles s’inscrivent dans le cadre de l’examen de la pertinence, de la cohérence et de l’efficacité des actions 
non-gouvernementales au niveau d’un instrument, d’un secteur ou d’un sous-secteur, d’un pays ou d’une région, par rapport 
aux objectifs du guichet Initiatives OSC, voire plus largement en regard d’un enjeu de développement. DPA/OSC réalise ces 
études en lien étroit avec le département chargé de l’évaluation à l’AFD. L’AFD est également susceptible de lancer des études 
transversales, des capitalisations et des méta-évaluations sur l’action non-gouvernementale qu’elle appuie.


Conformément à la politique d’évaluation de l’AFD, ces évaluations transversales ont principalement une finalité d’apprentis-
sage. Elles sont centrées sur des questions portant sur les objectifs de l’instrument ainsi que sur les pratiques des acteurs 
et leur expertise. Elles ont principalement pour objectif de nourrir la réflexion et le dialogue stratégique sur des questions 
de fond intéressant les OSC et l’AFD. Les évaluations thématiques peuvent concerner par exemple des questions comme 
l’appui à la structuration du milieu associatif, l’appui au renforcement des capacités, la qualité du partenariat, l’articulation 
avec les politiques publiques, l’intervention en pluriacteurs, l’apport des activités de plaidoyer, le développement local, les 
droits de l’homme, …. Les évaluations scientifiques d’impact portent sur des projets pertinents à la fois en termes de ques-
tions de recherche (elles répondent à un déficit de connaissances) et en termes opérationnels (leurs résultats seront utiles 
à l’AFD et à ses partenaires, voire à la communauté du développement).


8. Évaluation scientifique rigoureuse visant à identifier les effets strictement attri-
buables à une intervention au moyen d’un contrefactuel, c’est-à-dire en comparant 


l’évolution d’une population traitée par rapport à la situation qui aurait prévalu en 
l’absence d’intervention.
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